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Il est question dans cette communication de s’intéresser au patrimoine sombre marocain, celui 

des anciens centres secrets de détention durant les Années de plomb. Cette période de violence 

politique (1956-1999) est caractérisée par l’intensité de la répression par le pouvoir contre toute 

forme de dissidence sociale et politique (Guessous, 2007 ; Feliu et al., 2019 ; Rhani 2019a, 2019b et 

2021, Bennani-Chraïbi, 2021). Ces lieux secrets d’enfermement, de nature diverses (commissariats, 

bagnes, kasbah, maisons isolées, hangar d’aéroport...) demeurent un support de conflictualités car ce 

patrimoine sombre renvoie aux biens matériels et immatériels issus de l’histoire douloureuse 

marocaine. Ils constituent des « nœuds de mémoires » (Rothberg, 2010) où différentes mémoires 

s’entrecroisent, se partagent ou s’entrechoquent. En effet, l’existence de ces sites a longtemps été 

déniée par le pouvoir et aborder ce sujet était, jusqu’à la fin des années 1990, tabou dans la société. 

Leur patrimonialisation ne va donc pas de soi. Parfois c’est la démolition qui fut privilégiée (c’est le 

cas du bagne de Tazmamart) face à des mémoires dévalorisantes dont on a voulu faire table rase du 

passé. Ces anciens sites secrets constituent des « patrimoines silencieux » (Hatzfeld, 2015), en dépit 

des recommandations de l’Instance Equité et Réconciliation (IER) qui : « propose la reconversion des 

anciens centres illégaux de séquestration ou de détention en projets productifs et capables de 

préserver la mémoire » (IER, 2006) ; et de la mobilisation d’autre part depuis plus de deux décennies, 

de multiples acteurs associatifs ayant permis un marquage symbolique et éphémère dans l’espace 

public (Vairel, 2004,2005 ; Slyomovics, 2005) : conférences de presse, auditions publiques de 

victimes, sit-in, veillées, pèlerinages vers d’anciens centres de détention secrète. Il en est tout 

autrement dans les pays d’Amérique du Sud ayant connu des régimes autoritaires, à l’image de 

l’Argentine, du Chili et du Paraguay (Capdevila, 2019 ; Garbero, 2019 ; Sánchez del Olmo, 2019). 

Les recherches conduites sur les anciens centres clandestins de ces pays ont privilégié différentes 

approches comme l’étude de leur sauvegarde et de leur reconversion éventuelle, leur requalification 

culturelle ou encore la constitution de collections carcérales, la conservation d’archives, la mise en 

place d’un tourisme carcéral… Au Maroc, les anciens sites secrets de détention n’ont, semble-t-il, pas 

retenu suffisamment l’attention des autorités publiques, alors que leur dimension historique, spatiale, 

sociale, politique et économique à travers une potentielle valorisation touristique est pourtant d’une 

grande actualité au regard des expériences étrangères. Ainsi, on peut se demander de quels freins, 

enjeux et processus, l’invisibilité des anciens centres secrets est-elle la résultante ?  
Je tenterai de répondre à cette problématique à travers le cas de l’ancien centre secret de détention de 

Derb Moulay Chérif à Casablanca, situé au sein de l’ancien commissariat éponyme. Sa particularité 

est qu’il fut mis en place par le jeune Etat indépendant en 1956. Il y a continuités entre la police 

coloniale française et la police nationale marocaine, à la fois dans ses structures coloniales et dans la 

répression à l'égard des partis nationalistes et de la gauche marocaine (Badier, 2023). De 1956 à 1991, 

ce site secret pièce maîtresse du système répressif a séquestré, torturé, tué, des personnes considérées 

comme des opposants à la sûreté de l’Etat marocain. La mobilisation des anciens détenus et de leurs 

familles, devant l’ancien commissariat désaffecté en mars 2000, marque le début d’un long processus 

de patrimonialisation empêchée. En dépit de l’élargissement des acteurs et des mobilisations, la 

récupération et la mise en valeur potentielle de l’ancien centre secret, aucun investissement à 

l’intérieur du lieu n’a été possible. La revendication de récupérer le bâtiment et l’investir d’une 



fonction muséale pour y favoriser la préservation de la mémoire et l’éducation des générations futures 

est restée vaine (Habane, 2024). Je m’appuierai pour mon analyse sur des observations sur le terrain, 

conduites à Casablanca, et la réalisation de plusieurs entretiens semi-directifs conduits entre 2023 et 

2025, avec des anciens séquestrés ou des proches, des membres associatifs de défense des droits 

humains et de la préservation du patrimoine urbain, ainsi que des acteurs institutionnels. Je croiserai 

l’ensemble de ces données à une revue de littérature (témoignages d’anciens détenus, articles et 

ouvrages scientifiques, articles de presse, filmographie). 
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